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▪ Les possibilités en matière de systèmes énergétiques

décarbonés sont largement reconnues en Afrique,
mais il reste urgent de développer des visions plus
claires pour l'avenir des systèmes électriques et
énergétiques africains et des actions à entreprendre
pour les réaliser.

▪ Le corpus d'analyses sur les transitions énergétiques
en Afrique s'est étoffé mais peine néanmoins à
influencer la prise de décision, notamment en raison
d'une faible résolution, d'une contextualisation limitée,
d'un large fossé entre science et politique et d'une
appropriation limitée ou inexistante.

▪ Le débat sur les transitions énergétiques en Afrique
entre les parties prenantes locales et internationales
s'est de plus en plus polarisé, réduisant l'espace
pour une discussion sur des sujets clés, telles que
le rôle des combustibles fossiles, étayée par des
données concrètes.

▪ Il est urgent de veiller à ce que les décisions prises
aujourd'hui relativement aux transitions énergétiques
en Afrique soient fondées sur des analyses claires et
objectives, idéalement réalisées au niveau national.

https://doi.org/10.46830/wriib.22.00136fr
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RÉSUMÉ
Le débat sur l'avenir énergétique de 
l'Afrique
Le débat sur la croissance nécessaire des systèmes 
énergétiques africains et sur le rôle futur des combustibles 
fossiles dans le contexte des transitions énergétiques 
mondiales s'est polarisé. Les discussions sur les transitions 
énergétiques en Afrique se caractérisent par des discours 
réducteurs, des points de vue divergents et une recherche, 
bien intentionnée mais malavisée, de solutions universelles. 
En conséquence, les objectifs en matière de climat, de 
diplomatie et de développement risquent d'être compromis. 
Les principales institutions africaines participant à ce débat 
ont clairement exprimé le besoin urgent de données et 
d'éléments probants. 

Le rôle de l'Afrique dans la transition énergétique mondiale 
est unique, puisqu'il s'agit du continent le moins électrifié 
et dont la population croît le plus rapidement. Selon 
l'Agence internationale de l'énergie (AIE 2022a), il faudra 
au moins tripler l'approvisionnement en électricité d'ici à 
2030 pour assurer la prospérité de cette population croissante 
grâce à un accès élargi aux formes modernes d'énergie et à 
l'industrialisation. Les systèmes énergétiques du continent, qui 
sont aujourd'hui sous-développés et manquent cruellement de 
ressources, méritent donc une attention particulière. 

Avec une capacité installée d'environ 80 GW, la capacité 
des systèmes électriques subsahariens représente moins 
d'un quart de celle de l'Inde. L’idée d’une transition 
énergétique en Afrique ne consisterait donc pas tant à 
abandonner les combustibles fossiles qu'à développer 
rapidement la production d'électricité de manière fiable, 
résiliente et abordable, tout en restant compatible avec le 
climat et en garantissant l'accès de tous à l'énergie. Étant 
donné que chaque pays africain partirait d'un point différent 
(Mulugetta et al. 2022), des feuilles de route énergétiques 
pour les pays africains ne devraient pas être présentées 
comme un discours universel ; pourtant, elles sont souvent 
présentées comme tel. 

Les transitions énergétiques en Afrique et le rôle des 
combustibles fossiles tels que le gaz sont devenus un 
débat polarisé en raison des multiples facteurs suivants, 
caractéristiques des transitions énergétiques africaines : 

	▪ La difficulté d'obtenir des investissements de la part de la 
communauté financière internationale pour développer les 
énergies renouvelables sur le continent 

	▪ Les défis liés à la fourniture d'une grande part de l'électricité 
à partir de ressources renouvelables intermittentes dans le 
contexte de réseaux électriques faibles 

	▪ Le défi de l'électrification d'un parc de véhicules 
essentiellement d'occasion et d'un secteur domestique 
qui dépend largement de la biomasse traditionnelle 

	

	

▪  L'exploitation historique relativement faible des ressources
  en combustibles fossiles du continent par rapport aux pays

du Nord (d'où des points de vue divergents sur l'équité
d'imposer des transitions énergétiques aux pays africains)

▪  Le programme d'industrialisation croissante du continent,
  qui nécessite des matières premières pour lesquelles il

n'existe pas encore de substituts économiquement viables
à faible teneur en carbone dans certains cas

L'interaction de type débat a tendance à réduire les 
questions complexes qui justifient un dialogue nuancé à
des points de discussion ou à des arguments de haut niveau.
Ces arguments peuvent être simples à comprendre d'un
point de vue idéologique, mais ils risquent de ne pas pouvoir 
fournir les preuves substantielles nécessaires à une bonne
prise de décisions. En l'absence de données complètes et 
digestes, de tels propos réducteurs risquent de prédéterminer 
les options de l'Afrique (Mulugetta et al. 2022). Il est
urgent d'atténuer ce risque. Les décisions et les politiques de 
transition énergétique prises aujourd'hui pèseront lourd dans 
l'avenir, avec des implications à court et à long terme pour les 
trajectoires économiques, les partenariats internationaux, la 
confiance, le multilatéralisme et, en outre, les perspectives de 
prospérité pour des millions de personnes.

À propos de ce dossier d'information
Les principales institutions africaines impliquées dans ce 
débat, telles que la Commission de l'Union africaine et la 
Commission économique des Nations unies pour l'Afrique 
(UNECA), ont clairement exprimé le besoin urgent de
données et d’éléments de preuve  (Commission de l'Union 
africaine 2021 ; UNECA 2020). En réponse à cet appel, le 
WRI Afrique et l’Energy Transition Commission (ETC) ont
formé un partenariat sur la recherche ciblée et l'engagement 
de haut niveau. Le WRI Afrique et l'ETC reconnaissent
la nécessité d'apporter une base factuelle aux discussions
et de mettre en évidence les questions critiques restées
sans réponse que les décideurs doivent prendre en compte 
lorsqu'ils formulent des perspectives holistiques sur les voies 
de transition.

Ce dossier d'information passe en revue les analyses 
disponibles sur les transitions énergétiques en Afrique
afin de mettre au jour les questions critiques ouvertes 
auxquelles il convient de répondre pour permettre 
l'élaboration de politiques fondées sur des données
scientifiques.  Cet examen nous a permis d'identifier un 
ensemble de questions ouvertes et encore sans réponse sur
les transitions énergétiques en Afrique, en particulier en ce
qui concerne l'Afrique subsaharienne (ASS) en dehors de 
l'Afrique du Sud.
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Questions ouvertes auxquelles il faut  
répondre
Les questions ouvertes identifiées sont liées à des 
problèmes distincts sur le plan financier, technique et 
économique. Elles vont de projets individuels au secteur 
de l'électricité, au secteur de l'énergie au sens large et 
à l'ensemble de l'économie. 

	▪ Quel est le coût réel des technologies de production 
d'électricité renouvelable, compte tenu du coût relativement 
élevé du capital en Afrique subsaharienne, et qu'est-ce que 
cela signifie pour les mix électriques à coût optimisé ? 

	▪ Comment les réseaux électriques en Afrique 
subsaharienne pourraient-ils améliorer leur stabilité 
au-delà des niveaux actuels (souvent inadéquats) tout en 
élargissant l'accès à l'électricité et en absorbant des parts 
importantes d'énergies renouvelables variables ? 

	▪ Comment la demande d'électricité peut-elle croître 
durablement pour éviter une offre excédentaire ou 
insuffisante, dans un contexte où un grand nombre 
de futurs consommateurs à faible facture d'électricité 
attendent d'être raccordés ? 

	▪ Quelles sont les voies viables vers un accès universel 
à une cuisson, à des flottes de transport et à une 
industrialisation propres ? 

	▪ Quels sont les effets des forces des marchés mondiaux 
sur les pays qui continuent à dépendre, ou espèrent 
développer, des économies basées sur les combustibles 
fossiles dans un monde en voie de décarbonisation et 
quelles sont les alternatives vertes existantes ?

Principales conclusions
Nous constatons que la littérature n'a pas apporté de 
réponses suffisantes jusqu'à présent, ce qui crée un fossé 
entre les résultats des études menées et ce dont les décideurs 
politiques de l'Afrique subsaharienne ont besoin pour 
planifier une transition vers une énergie propre. Un problème 
global se pose pour l'ASS : La plupart des recherches publiées 

sont effectuées au niveau continental, sans tenir compte des 
parcours nationaux qui seraient plus utiles aux décideurs 
politiques du continent africain. Si cette focalisation sur 
le niveau continental persiste, les propos réducteurs et la 
recherche erronée de solutions universelles continueront à 
compliquer le débat sur les transitions énergétiques en Afrique. 

Nous constatons des différences entre les modèles clés qui 
alimentent actuellement le débat et la réalité sur le terrain. 
Notre approche permet d'identifier les angles morts de la 
recherche, les incertitudes des hypothèses et les variables 
très sensibles dans les voies de transition. Ces informations 
conduisent à une série d'actions claires « sans regrets » qui 
semblent faire l'objet d'un consensus et, à l'inverse, à des 
lacunes dans les données qui requièrent une attention urgente 
en tant qu'étapes suivantes. 

	▪ Les projections concernant l'ampleur et le rythme de 
l'expansion des énergies propres dans chaque pays africain 
dépendront de variables telles que le coût du capital, les flux 
d'investissement et les niveaux de renforcement du réseau. 
Les modèles existants accordent souvent peu d'importance 
à ces variables importantes, ce qui suscite des controverses 
entre les parties prenantes et laisse les résultats des études 
ouverts à l'interprétation et/ou à la critique. 

	▪ Les technologies de plus en plus viables qui peuvent 
compenser le besoin de combustibles fossiles dans 
l'industrie (par exemple, dans l'acier et les engrais) 
méritent des recherches plus approfondies. Dans le 
même temps, les limites des alternatives propres pour la 
cuisson, la fabrication de ciment et le transport devront 
être admises afin de mettre en place des processus de 
planification de la transition énergétique réalistes.

	▪ En fin de compte, les meilleures projections de la demande 
future suggèrent que la poursuite de l'exploitation des 
ressources pétrolières et gazières de l'Afrique ne fera pas 
« exploser le budget carbone mondial », comme certains 
l'ont suggéré (Goldstone 2021). Toutefois, d'importantes 
questions se posent quant aux risques financiers liés 
à l'expansion des infrastructures pétrolières et gazières 
dans divers pays africains, dans le contexte d'un monde 
en voie de décarbonisation. En outre, les tendances 
internationales suggèrent que des flux comparables de 
génération de revenus à partir de l'hydrogène vert et de 
l'expansion des minéraux critiques pourraient devenir 
réalisables pour plusieurs pays africains, ce qui justifie la 
production d'analyses de scénarios spécifiques à chaque 
pays et l'accélération du transfert de technologies.

Notre objectif est que cette synthèse puisse alimenter 
directement les débats et le dialogue en cours, en contribuant 
à désamorcer les points de discorde grâce à une présentation 
objective et impartiale des données.
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LE DÉBAT SUR LES TRANSITIONS 
ÉNERGÉTIQUES EN AFRIQUE ET  
NOTRE APPROCHE
Pourquoi les transitions énergétiques en 
Afrique sont uniques
Dans le contexte de la planification des transitions 
énergétiques propres, le continent africain occupe une 
position unique : il présente à la fois la plus forte croissance 
de la demande de formes modernes d'énergie et les taux les 
plus faibles d'accès à ces formes (AIE 2022c). Le taux de 
croissance démographique de l'Afrique est plus de deux fois 
supérieur à la moyenne mondiale, soit environ 2,5 % par an 
(ONU 2022), mais l'accès à l'électricité n'est que de 43 % et 
l'accès à la cuisson propre de seulement 17 % (AIE 2022b). 
Ces tendances sont particulièrement marquées en Afrique 
subsaharienne, à l'exception notable de l'Afrique du Sud. 
Toute trajectoire de croissance devrait donc partir du principe 
que la consommation d'électricité et d'énergie par habitant 
en Afrique va et doit augmenter rapidement pour atteindre 
plusieurs fois son niveau actuel.

Le terme de transition est peut-être mal choisi. Le terme 
implique le passage d'un système existant d'un état donné 
à un autre, mais qu'en est-il si la majeure partie du système 
n'a pas encore été construite ? Plutôt qu'une transition, la 
plupart des pays d'Afrique subsaharienne sont sur le point de 
connaître une expansion considérable et indispensable de leur 
système énergétique. 

Le défi n'est donc pas de s'éloigner des combustibles fossiles, 
mais de développer la croissance des énergies propres afin de 
mettre en place des économies à faible émission de carbone.

Les trajectoires énergétiques du continent africain se 
caractérisent par leur caractère multidimensionnel. 
L'énergie en Afrique subsaharienne est intrinsèquement 
liée, entre autres, aux questions relatives aux programmes 
d'industrialisation (que les marchés avancés ont déjà 
largement atteints grâce aux combustibles fossiles), à 
l'amélioration de la santé publique (souvent liée à la 
prévalence de la cuisson à base de biomasse traditionnelle), 
à la santé financière des services publics (actuellement 
l'exception plutôt que la règle), à l'augmentation de la 
vitesse d'électrification (la croissance de la population ayant 
historiquement dépassé la croissance de l'accès à l'électricité).

Ces caractéristiques uniques des systèmes énergétiques 
en Afrique subsaharienne ont des conséquences sur la 
planification à court et à long terme et ont conduit à des 
points de vue et à des approches divergents. Cette divergence 
peut être observée dans la disparité des scénarios sur les 
transitions énergétiques africaines élaborés par diverses 
organisations africaines et non africaines faisant autorité au 
cours des dernières années. 

Points de vue divergents sur les 
transitions énergétiques en Afrique
À l'échelle mondiale, il est largement admis que la voie vers 
la décarbonisation des systèmes énergétiques repose sur 
l'électrification massive des utilisations finales, parallèlement 
à la mise en place d'infrastructures pour produire et 
transporter de l'électricité à partir de sources à faible teneur 
en carbone – principalement l'énergie solaire photovoltaïque 
et l'énergie éolienne – tout en s'orientant vers des carburants 
alternatifs dans les secteurs difficiles à électrifier comme 
l'industrie lourde – par exemple, l'hydrogène vert (Eurelectric 
2018 ; IRENA 2017, 2018a, 2022a ; IRENA et State Grid 
Corporation of China 2019). 

Le continent africain, dont les ressources solaires et, dans 
une moindre mesure, éoliennes sont parmi les meilleures 
du monde (Sterl et al. 2022), semble donc bien placé pour 
développer ses systèmes énergétiques sur la base d'une 
part élevée d'énergies renouvelables dès le départ (Sterl 
2021a, 2021b). Sur le papier, de nombreux pays d'Afrique 
subsaharienne sont des terrains pratiquement vierges pour la 
planification de systèmes d'électricité basés sur les énergies 
renouvelables et de secteurs d'utilisation finale électrifiés. Les 
analyses récentes de l'Africa Energy Outlook de l'AIE (AIE 
2022a) et du World Energy Transitions Outlook de l'Agence 
internationale pour les énergies renouvelables (IRENA) 
(IRENA 2022c) corroborent ce point de vue. Les rapports 
montrent que la plupart des pays africains, si ce n'est tous, 
pourraient et devraient passer rapidement à des systèmes 
d'électricité basés sur les énergies renouvelables et réduire 
au minimum la construction de nouvelles infrastructures 
de combustibles fossiles. Certains dirigeants politiques ont 
fait écho à cette déclaration ; par exemple, les deux derniers 
présidents du Kenya ont affirmé l'objectif de passer à 100 % 
d'énergie propre d'ici 2030 (Kuhudzai 2022).

Mais d'autres organisations, experts et dirigeants politiques 
soutiennent que l'Afrique devrait faire le contraire et 
se concentrer sur le développement de ses importantes 
ressources en pétrole et en gaz pour l'industrialisation et 
les recettes d'exportation, et (dans le cas du gaz) pour la 
production d'électricité. Ce point de vue a été propagé, entre 
autres, par la Chambre africaine de l'énergie (AEC 2020), 
la Société financière africaine (AFC 2022) et l'UNECA 
(Al-Zu'bi et al. 2022 ; UNECA 2020). Ces institutions 
estiment que le gaz devra jouer un rôle important dans les 
systèmes énergétiques nationaux et que les exportations de 
pétrole et de gaz pourraient fournir des recettes d'exportation 
indispensables aux pays disposant de réserves. L'idée que les 
pays africains devraient accueillir favorablement de nouveaux 
investissements dans les infrastructures de combustibles 
fossiles a été reprise par plusieurs dirigeants politiques, 
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tels que les présidents du Sénégal (Koc et al. 2022) et du 
Niger (Le Figaro 2022). Toutefois, l'engouement récent 
pour les exportations de pétrole et de gaz s'est partiellement 
produit à la suite de l'invasion illégale de l'Ukraine par 
la Russie, alors que l'Europe semblait menacée de graves 
pénuries de gaz. Cependant, les pays européens ont réussi 
à réduire la demande de gaz comme jamais auparavant et 
ont remplacé l'approvisionnement russe par des alternatives 
(non africaines) avant le début de l'hiver (Commission 
européenne 2023). 

Le débat entre les énergies fossiles et les énergies 
renouvelables représente l'une des nombreuses divergences, 
incertitudes et angles morts des voies de transition 
énergétique en Afrique. D'autres exemples incluent les 
différences non prises en compte dans le coût du capital 
entre les pays (Agutu et al. 2022), l'indifférence à l'égard des 
besoins futurs de renforcement du réseau, la simplification 
classique réduisant l'Afrique à un ensemble générique de 
pays similaires aux conditions comparables, et l'absence 
de projections crédibles de la croissance de la demande. 
L'encadré 1 donne quelques exemples de refrains clés peu 
utiles sur les transitions énergétiques en Afrique. Compte 
tenu de l'absence générale d'études de modélisation 
énergétique axées sur les différents pays d'Afrique 
subsaharienne – la plupart des pays d'Afrique subsaharienne 
n'ayant pas fait l'objet d'une seule étude évaluée par des pairs 
sur le thème de la décarbonisation des systèmes énergétiques 
(Oyewo et al. 2023), et les études existantes n'ayant souvent 
pas été réalisées en collaboration avec les parties prenantes 
locales – il existe un risque que ces refrains peu utiles 

dominent les débats relatifs à l'élaboration des politiques, au 
détriment des informations scientifiques.

Approche et méthodes
Nous avons passé en revue les études existantes sur les 
trajectoires énergétiques des économies africaines afin 
d'identifier les principales questions en suspens auxquelles 
il faut répondre pour harmoniser les points de vue polarisés 
sur les transitions énergétiques en Afrique. L'examen a 
porté sur la littérature académique et la littérature grise, 
cette dernière provenant généralement d'organisations 
internationales telles que l'AIE, l'IRENA et la Banque 
mondiale. Les études examinées datent pour la plupart 
de la dernière décennie, au cours de laquelle le thème des 
transitions énergétiques a occupé une place importante 
dans les discussions internationales. Nous nous sommes 
principalement concentrés sur les études qui ont utilisé des 
modèles d'optimisation des coûts pour développer des voies 
pour les transitions énergétiques africaines. 

L'étude s'est concentrée sur l'identification des principales 
questions ouvertes concernant les enjeux des transitions 
énergétiques africaines qui sont relativement spécifiques au 
contexte africain. Ces problèmes sont les suivants : faibles 
taux d'accès à l'électricité, faible fiabilité des systèmes 
électriques existants, faible base de capacité installée, taux 
élevés de croissance prévue de la demande en énergie, faibles 
niveaux de référence en termes de demande en énergie dans 
les transports et l'industrie, et forte utilisation de la biomasse 
traditionnelle par les ménages. 

Des clichés peu utiles sur les transitions énergétiques en Afrique

Les manières dont sont envisagées les transitions énergétiques 
africaines sont truffées de romantisme inutile, de discours sim-
plifiés à l'extrême, de recherches erronées de solutions miracles, 
de déclarations contradictoires et de points de vue paternalistes. 
Quelques exemples sont donnés ci-dessous. 

Visions romantisées
« (...) de nombreux commentateurs pensent aujourd'hui que 
l'Afrique est prête à (...) contourner des décennies de dépenses 
en infrastructures énergétiques et à créer un système d'énergie 
renouvelable hors réseau. » – Groupe DWF

« Le soleil, le vent, les grandes rivières et les anciens volcans. 
Tous en abondance. L'Afrique des énergies renouvelables est un 
territoire plein de potentiel. » – Enel Green Power

Solutions miracles
« S'il était jamais construit, il [le barrage de Grand Inga en RDC] 
produirait (...) de quoi éclairer l'Afrique du Sud, le pays le plus 
industrialisé du continent. » – The Economist

« Un nouveau rapport suggère que l'Afrique pourrait fournir au 
monde entier de l'énergie abordable à faibles émissions de car-
bone sous forme d'hydrogène. » – WEForum

Déclarations contradictoires
« Pour minimiser les effets négatifs du changement climatique, 
l'hydroélectricité est nécessaire pour renforcer la résilience de 
l'Afrique au changement climatique. » – AIE

« L'hydroélectricité africaine est particulièrement vulnérable au 
changement climatique en raison de sa sensibilité à la disponibi-
lité de l'eau, qui est souvent limitée. » – AIE

Paternalisme
« L'avenir (...) de l'Afrique passe par l'énergie verte. « Le continent 
possède « l'un des meilleurs potentiels d'énergie renouvelable 
au monde », associé à une consommation d'énergie relativement 
faible. » – EURactiv

Sources : Groupe DWF 2018 ; Enel Green Power 2018 ; The Economist 2017 ; EURactiv 2022 ; AIE 2020b ; WEForum 2022.
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Quatre questions principales
Nous avons identifié plusieurs échelles principales de 
questions ouvertes, allant des aspects technico-économiques 
au niveau des projets et des réseaux, en passant par les 
perspectives de demande d'électricité et d'énergie non 
électrifiée, jusqu'au rôle des produits énergétiques sur le 
marché de l'exportation (Figure 1). Cela nous a permis 
d'organiser les principales incertitudes sur les transitions 
énergétiques africaines autour d'une structure succincte 
comprenant quatre questions primordiales. 

Le reste de ce dossier est structuré en fonction de chacune 
des quatre questions. Les positions existantes sont présentées, 
les points de vue contradictoires sont expliqués et examinés 
afin de trouver les questions critiques en suspens et les 
domaines de consensus émergents sont synthétisés afin 
d'indiquer les décisions à prendre « sans regrets ». 

LES SOURCES D'ÉLECTRICITÉ 
RENOUVELABLES VARIABLES 
(ERV) SONT-ELLES VRAIMENT 
L'OPTION LA PLUS RENTABLE 
POUR LA PRODUCTION 
D'ÉLECTRICITÉ EN AFRIQUE 
SUBSAHARIENNE ?
Commençons par examiner les options qui s'offrent aux 
pays africains pour développer la production et la fourniture 
d'électricité. Ces dernières années ont vu un changement 
de paradigme dans la réflexion sur le rôle potentiel des 
ressources ERV, c'est-à-dire celles telles que l'énergie solaire 
photovoltaïque et l'énergie éolienne, dont le rendement 
dépend des conditions météorologiques. On pensait autrefois 
que les systèmes électriques avaient besoin d'une importante 
puissance de base provenant de centrales équipées de grands 

Quatre grands domaines d'interrogation essentiels à l'élaboration d'une meilleure compréhension 
des possibilités en matière de transition énergétique en Afrique 

Source : Auteurs.

CHAM
P

D'APPLICATION

Secteur de l'électricité

Technico-économie du réseau

Utilisations finales de l'énergie

Dans l'ensemble
    de l'économie

Les énergies renouvelables 
variables sont-elles vraiment l'option 
la plus rentable pour la production 
d'électricité en Afrique subsaharienne ?

Les énergies renouvelables à grande échelle 
peuvent-elles être construites et exploitées à 
des coûts nivelés inférieurs que les centrales 
thermiques, compte tenu du coût actuel et de la 
disponibilité des capitaux dans les pays d'Afrique 
subsaharienne ?

Quels investissements en matière de flexibilité et de 
renforcement du réseau seraient nécessaires pour que les 
systèmes à forte consommation d'énergie soient les moins 
coûteux ? Quel rôle le gaz naturel pourrait-il jouer ?

La fourniture de services énergétiques d'électricité à base 
d'énergies renouvelables est-elle commercialement viable en 
Afrique subsaharienne ? Quels sont les facteurs clés de la viabilité 
commerciale ?

Comment les secteurs traditionnellement non électrifiés (p. ex. la cuisine, 
le transport et l'industrie) peuvent-ils être desservis au mieux ? Le pétrole et 
le gaz ont-ils un rôle à jouer dans ces secteurs ?

Compte tenu des signaux actuels et futurs du marché international, quels sont les 
opportunités et les risques liés aux exportations de vecteurs énergétiques de 
l'Afrique subsaharienne ?

Quelles sont les considérations de l'Afrique subsaharienne en matière de risques pour les 
investissements dans les combustibles fossiles destinés principalement aux marchés d'exportation ?

Quelles sont les opportunités futures du continent dans le domaine de l'hydrogène vert et des minéraux ? 
Comment ces industries se comparent-elles en termes de potentiel de revenus et de retombées pour 
l'économie locale ?

FIG
U
RE 1
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Par exemple, si la qualité des ressources combinée à la baisse 
des coûts technologiques constitue un point de départ utile, 
d'autres facteurs contribuent à déterminer le coût réel de la 
technologie. Il manque un élément d'analyse pour savoir si les 
coûts du capital – qui reflètent les risques jugés acceptables 
par les investisseurs potentiels et qui entrent en ligne de 
compte dans le calcul du LCOE – pour les projets d'ERV 
en Afrique subsaharienne sont correctement reflétés dans les 
trajectoires proposées et comment cela affecte la compétitivité 
des centrales solaires et éoliennes. Une autre pièce manquante 
concerne la nécessité de renforcer le réseau, étant donné que 
de nombreux réseaux électriques en Afrique subsaharienne 
souffrent actuellement de problèmes de stabilité y compris en 
l'absence d'un apport substantiel d'ERV. Ces deux points sont 
abordés comme suit. 

Les ERV à grande échelle peuvent-elles 
être construites et exploitées à des coûts 
actualisés inférieurs à ceux des centrales 
thermiques, compte tenu du coût actuel 
et de la disponibilité des capitaux dans 
les pays d'Afrique subsaharienne ?
Il est tentant de supposer que la production d'ERV 
serait moins chère en Afrique subsaharienne que dans de 
nombreuses autres régions du monde, étant donné que 
l'Afrique bénéficie des niveaux d'irradiation solaire les plus 
élevés de tous les continents (Global Solar Atlas 2020), que 
plusieurs régions disposent d'excellentes ressources éoliennes 
(Groupe de la Banque mondiale 2020) et que (sur le papier) 
il y a une abondance de terrain disponible pour abriter des 
centrales solaires et éoliennes sans entrer en concurrence avec 
d'autres utilisations des terres (Sterl et al. 2022). 

Toutefois, les estimations du LCOE dépendent 
essentiellement des hypothèses relatives au coût du capital, 
également appelé coût moyen pondéré du capital (CMPC) 
(Agutu et al. 2022). Le LCOE prend généralement en 
compte les dépenses d'investissement initiales (CAPEX), les 
coûts d'exploitation et d’entretien (OPEX), et les coûts du 
combustible. Les projets solaires et éoliens sont par nature 
exigeants en termes de CAPEX : La plupart des coûts sont 
supportés dès le départ par l'investissement en capital, les 
coûts d'exploitation ultérieurs étant faibles et les coûts de 
carburant nuls. En cela, les projets solaires et éoliens diffèrent 
considérablement des centrales à combustibles fossiles. Par 
conséquent, les LCOE des énergies solaire et éolienne sont 
beaucoup plus sensibles aux augmentations du coût du capital 
que les LCOE des centrales à combustibles fossiles (Egli et al. 
2019 ; Sweerts et al. 2019). 

La plupart des études de modélisation énergétique sur 
l'Afrique ne reflètent pas la large gamme de coûts du capital 
observés et supposent parfois des coûts du capital inférieurs 
à ceux rapportés pour les différents pays. Le scénario pour 
une Afrique durable (Sustainable Africa Scenario) de l'AIE 
(AIE 2022a) table sur un CMPC de 7 % et l'IRENA table 

 

 

 

 
  

 
 

 

 
 

 
 

 

 

 

 
 

 
 

 
 

 

 
 

 

 
 

générateurs synchrones et qu'ils ne pouvaient pas absorber
des niveaux d'ERV supérieurs à 30-40 %, mais des données 
récentes provenant de pays tels que l'Allemagne, le Portugal,
le Danemark et l'Uruguay ont prouvé le contraire (IRENA 
2015). Il existe aujourd'hui de nombreux exemples de réseaux
ayant augmenté progressivement leur part moyenne d'ERV et
qui fonctionnent même à 100 % ou presque d'ERV pendant 
de longues périodes. Cela montre que la puissance de base
est peut-être un concept dépassé et que nous devrions plutôt 
envisager des systèmes suffisamment  flexibles  (IRENA
2018a ; Lovins 2017). Le consensus qui se dégage est que les 
systèmes ayant une part élevée des ERV pourraient être bien 
équilibrés par une combinaison de centrales pilotables et de 
solutions de stockage (Bogdanov et al. 2019 ; Gulagi et al.
2022 ; Jacobson et Delucchi 2018 ; Ram et al. 2019).

Sur le plan économique, on s'accorde généralement à dire
qu'à l'échelle mondiale, l'énergie solaire photovoltaïque
et l'énergie éolienne sont en passe de supplanter les 
combustibles fossiles et l'hydroélectricité en tant que 
technologies les moins chères pour la production d'électricité 
(IRENA 2022b). L’abordabilité de la production d'électricité 
est souvent mesuré par le coût actualisé de l'électricité 
(LCOE) : le coût par unité de production d'électricité que
les acheteurs devraient payer à un développeur de projet
pour que le projet atteigne son seuil de rentabilité pendant
sa durée de vie. Ce LCOE a, en moyenne mondiale, chuté
de 90 % pour le solaire photovoltaïque, de 67 % pour
l'éolien terrestre et de 60 % pour l'éolien en mer au cours
de la dernière décennie (IRENA 2022b), atteignant des 
valeurs proches de, ou inférieures à, la fourchette typique
de la production d'électricité à partir de combustibles
fossiles. Les coûts devraient continuer à baisser à moyen 
terme, malgré d'éventuelles augmentations à court terme
liées, par exemple, à des goulets d'étranglement dans la
chaîne d'approvisionnement (BNEF 2022). Les recherches 
émergentes semblent également indiquer que les systèmes 
électriques basés en grande partie sur les ERV sont une 
solution techniquement concevable et économiquement 
attrayante pour l'Afrique (Barasa et al. 2018 ; Bogdanov
et al. 2019 ; Sterl et Thiery 2022). Bien que relativement peu 
de pays se soient engagés avec succès sur la voie d'une 
intégration plus poussée des ERV, certains exemples récents 
offrent des perspectives positives. L'Uruguay, par exemple,
a réussi à faire passer la part des ERV dans son système 
électrique de près de zéro à près de 50 % entre 2013 et
2020 (AIE 2020a).

Étant donné que l'Afrique dispose de ressources
renouvelables figurant parmi les meilleures au monde, on 
entend souvent dire aujourd'hui que l'Afrique pourrait 
« sauter » ou « contourner » l'ère des combustibles fossiles
et passer directement aux énergies renouvelables (voir 
l'encadré 1). Mais est-ce vrai ? Si les recherches citées
plus haut semblent indiquer que cela pourrait fonctionner
en théorie, il existe des critères importants, non pris en 
compte dans de nombreuses études de modélisation, qui 
déterminent la réalité.
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sur 10 % dans plusieurs de ses études consacrées à l'Afrique 
(IRENA 2018b, 2021b). Si par ailleurs un récent article 
scientifique sur les trajectoires énergétiques africaines table 
sur une baisse du CMPC au fil du temps, il ne prend pas en 
compte les différences entre les pays (Oyewo et al. 2022). 
Toutefois, les valeurs estimées du CMPC peuvent varier 
considérablement d'un pays à l'autre. Récemment, l'IRENA 
a publié une estimation des CMPC réels au niveau national, 
sur la base d'un outil d'étalonnage calibré par des enquêtes 
et des entretiens (IRENA 2023b). Les valeurs varient de 
1 à 20 % dans les pays développés et en développement, 
mais surtout de 1 à environ 5 % dans les économies les plus 
développées. Un article scientifique récent (Agutu et al. 2022) 
corrobore cette disparité et trouve une fourchette de CMPC 
allant de 2,6 à 18,5 % en Afrique subsaharienne. Ainsi, en 
fonction du contexte national spécifique, le LCOE réel des 
ERV peut rester sensiblement plus élevé dans certains pays 
africains que le LCOE des centrales à combustible fossile, 
malgré les chiffres qui favorisent déjà les ERV dans de 
nombreux pays du Nord. 

Des exemples reposant sur les estimations du CMPC 
de l'IRENA pour plusieurs pays africains sont fournis à 
titre d'illustration sur la Figure 2. Même dans l'hypothèse 
d'une forte diminution continue des coûts d'investissement 
(CAPEX) et d'exploitation (OPEX) des centrales solaires 
photovoltaïques, il n'est pas garanti que l’électricité produite 
par ces dernières deviennemoins chère que la production 
d’électricité des centrales au gaz naturel avant 2040 dans 
les pays où le coût du capital est très élevé, tels que les pays 
actuellement en proie à des conflits. (Nous utilisons le 

Yémen comme exemple d'un tel pays en l'absence d'exemples 
africains dans la base de données de l'IRENA.)

Les valeurs du CMPC divergent au niveau des pays en 
raison des risques perçus liés à la stabilité politique globale, à 
l'environnement politique des investissements, à la cohérence 
des stratégies de planification du secteur de l'électricité des 
pays, à la capacité de mise en œuvre de l'État, aux intérêts 
acquis, à la corruption et au risque de change (les prêts et les 
prises de participation étant généralement effectués dans des 
monnaies négociées au niveau international, mais les flux de 
revenus étant réalisés dans les monnaies locales). En d'autres 
termes, lorsque les projets sont confrontés à une multitude de 
risques de ce type, ceux-ci sont pris en compte dans le coût 
du capital fourni par les investisseurs (IRENA 2022b).

Une hypothèse raisonnable est donc que l'énergie solaire et 
éolienne pourrait et devrait être une source d'électricité moins 
coûteuse que les combustibles fossiles dans la plupart des pays 
d'Afrique subsaharienne, mais seulement si le coût du capital 
peut être abaissé grâce à une réduction appropriée des risques. 
Les mesures de réduction des risques les plus appropriées 
peuvent varier d'un pays à l'autre, d'où l'importance de 
trouver des visions communes sur les politiques, les réformes 
de gouvernance, les investissements publics, les mesures 
d’incitation, les garanties, la transparence des données, etc. 
qui contribueraient à réduire les valeurs du CMPC. Cette 
dynamique financière n'est généralement pas prise en compte 
dans les analyses de modélisation des transitions énergétiques 
africaines réalisées par les organismes internationaux ni dans 
la littérature académique.

Les technologies à fort CAPEX telles que l'énergie solaire photovoltaïque sont pénalisées par 
l'augmentation du CMPC par rapport au gaz naturel 

Remarques : Nous comparons ici les centrales à gaz à cycle ouvert (OCGT) aux centrales solaires photovoltaïques aux coûts de 2020 (« aujourd'hui ») et aux  
coûts projetés pour 2040 selon différentes valeurs du CMPC issues de l'IRENA. 

Sources : Toutes les valeurs relatives aux dépenses d'investissement (CAPEX), aux dépenses d'exploitation et d’entretien (OPEX) et aux coûts des combustibles sont 
tirées de l'IRENA (2021b) et exprimées en dollars américains de 2015 ; nous avons utilisé les coûts des combustibles de 2015 pour le gaz naturel, tirés de la même source. 

D'autres hypothèses incluaient une durée de vie de 35 ans pour les centrales OCGT et de 30 ans pour le solaire photovoltaïque (Oyewo et al. 2022), un rendement de 40 % 
et un facteur de capacité moyen de 50 % pour les centrales OCGT, ainsi qu'un facteur de capacité moyen de 19 % pour les centrales solaires photovoltaïques. (Le facteur 
de capacité de l'énergie solaire photovoltaïque diffère d'un pays à l'autre mais généralement uniquement de quelques points au maximum [Sterl et al. 2022].) Les valeurs 

du CMPC représentent les chiffres réels (corrigés de l'inflation) de 2021 pour l'énergie solaire photovoltaïque, pays par pays, et sont tirées de l'IRENA (2023b).

Le CMPC pénalise les entreprises technologiques à forte intensité de CAPEX
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La quantité de capital disponible est aussi importante que 
le coût. Les flux financiers totaux par habitant soutenant 
le développement des systèmes électriques de l'ASS sont 
actuellement bien inférieurs à ceux observés dans d'autres 
pays en développement : moins de 25 $ en 2019, contre 
environ 170 $ en Inde et au Bangladesh (SE4ALL et IPC 
2021). Les flux annuels moyens d'investissement de sources 
privées et internationales dans l'accès à l'électricité et à la 
cuisson propre sur le continent africain ne représentent 
actuellement qu'environ un dixième de ce qui serait nécessaire 
pour atteindre l'accès universel d'ici à 2030 (AIE 2022a).

D'autre part, le financement public et privé des investissements 
dans les combustibles fossiles pourrait se restreindre au fur 
et à mesure que les économies développées cherchent à 
s'assurer que leurs engagements en matière de réduction des 
émissions nationales ne sont pas compensés par le financement 
de technologies à forte émissions de carbone ailleurs. Les 
principales institutions financières du secteur privé qui se 
sont fixé des objectifs de zéro émission nette cherchent à 
réduire le financement des combustibles fossiles, et seront 
de moins en moins disposées à financer des projets liés aux 
combustibles fossiles en Afrique subsaharienne (CCNUCC 
2021). L'engagement annoncé par le G7 de mettre fin à « tout 
nouveau soutien public direct au secteur international de 
l'énergie fossile » en est un autre exemple (The Economic Times 
India 2022). Cette tendance à la diminution de la disponibilité 
des financements pour les projets de combustibles fossiles peut 
quelque peu contrebalancer la pénalité que représentent les 
CMPC élevés pour les technologies ERV. 

Les engagements visant à limiter les investissements dans 
les combustibles fossiles devront encore être accompagnés 
d'engagements fermes visant à fournir un financement 
suffisant et abordable pour les systèmes d'ERV si l'on veut 
que l'ERV soit une voie réalisable et peu coûteuse vers une 
croissance rapide du système électrique.

Quels investissements en matière 
de flexibilité et de renforcement du 
réseau seraient nécessaires pour que 
les systèmes à forte pénétration des 
ERV soient les moins coûteux ? 
Quel rôle le gaz naturel pourrait-il jouer ? 
Le coût de la production d’électricité n'est qu'une composante 
des systèmes énergétiques. La production d'électricité doit 
être non seulement bon marché mais aussi fiable. C'est là 
qu'intervient le « V » du terme « ERV » : Le soleil ne brille 
pas toujours et le vent ne souffle pas toujours. Aussi bas que 
soit le LCOE d'une centrale solaire photovoltaïque, celle-ci 
sera peu utile pendant la nuit.

L'offre et la demande en électricité doivent être équilibrées 
sur l'ensemble des tranches horaires : de l'équilibrage de la 
fréquence et de la tension à chaque seconde à l'adéquation 
de l'alimentation en électricité au fil des heures, des saisons 
et des années. Heureusement, les dynamiques horaires, 
saisonnières et interannuelles de la production d'électricité 
à partir des ERV en Afrique ont déjà été rigoureusement 
étudiées dans la littérature scientifique. Un point de vue se 
dessine selon lequel l'énergie solaire photovoltaïque avec 
stockage par batterie pourrait devenir l'épine dorsale des 
systèmes électriques de l'Afrique subsaharienne (Barasa et al. 
2018 ; Bogdanov et al. 2019 ; Oyewo et al. 2022). L'énergie 
solaire serait complétée par de l'énergie éolienne et de 
l'énergie hydroélectrique pilotable lorsqu'elle est disponible 
(Oyewo et al. 2020 ; Sterl et al. 2020, 2021) (avec d'élégantes 
synergies horaires et saisonnières dans de nombreux cas). 
Le gaz serait un combustible de transition lorsqu'aucune 
autre option n'est disponible, aidé par la volonté d'accroître 
les interconnexions régionales, principalement par le biais de 
pools énergétiques et de la conception d'un marché unique 
africain de l'électricité (Union africaine 2021 ; IRENA 
2018b, 2021b ; Sterl 2021a ; Wu et al. 2017). Toutefois, 
les analyses académiques disponibles ne comprennent 
généralement pas d'analyse d’écoulement de puissance et 
tendent à négliger la question de la stabilité du réseau.

Les systèmes électriques des pays développés ont déjà 
connu de nombreux jours où les ERV ont fourni près de 
100 % de l'électricité (AEE 2017), ce qui prouve qu'il est 
techniquement possible de relever les défis d'équilibrage à très 
court terme en cas d'apport important d'ERV. Toutefois, ces 
données proviennent de pays qui disposent déjà de réseaux 
adéquats à grande échelle et d'une flexibilité suffisante. 
En Afrique subsaharienne, de nombreux pays travaillent avec 
des réseaux électriques de petite taille souvent peu fiables. 

La mise en place de centrales ERV dans les pays développés, 
avec des réseaux adéquats comme point de départ, permet aux 
pays de passer progressivement d'une part faible à une part 
élevée d'ERV, en préparant le système et en augmentant la 
flexibilité en cours de route. La première série de centrales ERV 
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ayant été déployée dans de nombreux pays, leur impact sur la 
stabilité a été insignifiant au niveau du système ; les effets ont 
été localisés, par exemple, aux points de connexion au réseau 
des centrales (AIE 2020c). Au fur et à mesure que la part 
des ERV augmentait, les pays pouvaient généralement faire 
appel aux ressources flexibles existantes avant d'atteindre des 
niveaux nécessitant des mesures de flexibilité plus avancées (par 
exemple, par le biais du stockage et de la réponse à la demande). 

Inversement, dans de nombreux pays d'Afrique subsaharienne 
dont la base de production d'électricité est faible, le 
déploiement de centrales ERV à grande échelle exigera 
des systèmes électriques qu'ils franchissent les différentes 
étapes de l'intégration des ERV beaucoup plus rapidement. 
Une centrale solaire photovoltaïque d'une taille donnée 
entraînerait une augmentation beaucoup plus importante de 
la part des ERV sur le réseau électrique du Niger, par exemple 
(avec une capacité existante de quelques centaines de MW), 
que sur celui des Pays-Bas (qui possèdent seulement 70 % de 
la population du Niger mais ont plusieurs dizaines de GW 
installés). En outre, même des parts d'ERV d'environ 10 % 
peuvent entraîner des problèmes sur les petits réseaux à faible 
inertie en l'absence de mesures supplémentaires adéquates 
telles que l'inclusion du stockage par batterie comme élément 
standard des centrales électriques à ERV (Chen et al. 2020). 
En plus, les réseaux de nombreux pays africains souffrent 
de problèmes de fiabilité même en l'absence d'apports 
importants en ERV ( J.T. Lee et Callaway 2018). 

Une fois encore, il convient de souligner l'importance du 
contexte national. Dans certains pays d'Afrique, en particulier 
ceux qui disposent d'une base solide de production d'énergie 
hydroélectrique (p. ex. l'Éthiopie), les réseaux peuvent déjà 
avoir une inertie et une flexibilité suffisantes pour permettre 
une augmentation relativement rapide de l'intégration des ERV 
sans causer (ou exacerber) des problèmes de stabilité (Sterl et al. 
2021). D'autres nécessiteraient des renforcements substantiels 
ou des interconnexions avec les pays voisins avant que de telles 
augmentations d'échelle ne soient réalisables (Sterl 2021a).

De vastes stratégies de renforcement des réseaux seront 
nécessaires pour garantir que les réseaux électriques en 
plein essor de l'Afrique subsaharienne puissent absorber des 
niveaux élevés d'ERV et les analyses existantes n'ont pas 
encore clairement identifié les coûts supplémentaires et la 
manière dont ils diffèrent au niveau des pays. Au cours de 
la dernière décennie, seulement 0,5 % des investissements 
dans les systèmes électriques africains ont été consacrés à 
la transmission (99,5 % ont été consacrés à la production). 
L'AIE suggère que la part consacrée à la transmission pourrait 
devoir atteindre jusqu'à 40 %, ce qui souligne l'urgence d'un 
changement majeur dans l'affectation des investissements 
(ESI Africa 2022 ; AIE 2022a). Des études récentes de l'ETC 
suggèrent que les besoins pourraient être encore plus élevés 
pour l'Afrique subsaharienne et qu'une transition à zéro 
émission nette nécessiterait que chaque unité d'investissement 
dans la production d'électricité soit compensée par 1,5 unités 
d'investissement dans le réseau (ETC 2021a). 

Si la nécessité d'un investissement substantiel dans le 
réseau s'applique à la fois au développement des réseaux 
à base de combustibles fossiles et à ceux à base d'énergies 
renouvelables, la nature spécifique des ERV apporte une 
série de conséquences pour les systèmes électriques, dont les 
implications pour la planification de l'expansion du réseau 
diffèrent de celles des combustibles fossiles (Heptonstall 
et Gross, 2021). L'aspect positif de ce manque historique 
d'investissement dans les infrastructures de réseau est que 
de nombreux pays africains ont aujourd'hui une opportunité 
unique de construire des réseaux basés sur les ERV dès le 
départ, étant donné que la dépendance des infrastructures 
de réseau basées sur les énergies fossiles est encore 
limité (Sterl 2021a).

Une analyse détaillée au niveau national est essentielle 
pour déterminer comment répondre au mieux aux besoins 
d'expansion, de renforcement, de flexibilité et de stabilité du 
réseau des systèmes à forte pénétration des ERV, quels en 
seraient les coûts et dans quelle mesure le gaz serait nécessaire 
en tant que combustible de transition à court et moyen terme 
fournissant divers services auxiliaires (Mulugetta et al. 2022). 
Une telle analyse au niveau national est actuellement difficile 
à trouver pour l'Afrique subsaharienne, de nombreux pays 
n'ayant pas fait l'objet d'une seule étude académique sur les 
transitions énergétiques propres (Breyer et al. 2022 ; Oyewo 
et al. 2023). Jusqu'à présent, la recherche s'est concentrée 
sur la fourniture de représentations des voies optimales 
de transition énergétique au niveau du continent entier 
(Barasa et al. 2018 ; Ouedraogo 2017 ; Taliotis et al. 2016). 

Des organisations telles que l'IRENA et l'Agence 
internationale de l'énergie atomique (AIEA) ont récemment 
partiellement comblé cette lacune en réalisant des études 
spécifiques, par exemple pour le Gabon (IRENA 2021a ; 
Anvane-Obame et al. 2019) ou le Niger (IRENA 2021c), 
mais même ces études ne couvrent pas les échelles de temps 
pertinentes pour la stabilité de la fréquence et de la tension. 
S'il est vrai que les études sur la stabilité des réseaux étaient 
historiquement souvent réalisées par les exploitants des 
systèmes eux-mêmes et non par la communauté universitaire, 
le lien entre les études sur l'expansion de la capacité et les 
études sur la stabilité des réseaux ne semble pas avoir été 
fait pour la plupart des études sur l'expansion des systèmes 
électriques au niveau des pays africains citées plus haut. Le 
danger est de tirer prématurément des conclusions sur les 
besoins de renforcement du réseau.

Synthèse
Les ressources renouvelables sont abondantes en Afrique 
et devraient théoriquement être peu coûteuses. Une forte 
pénétration des ERV dans les réseaux électriques est 
techniquement possible, comme l'ont démontré plusieurs pays 
dans le monde ; il pourrait être rentable de donner la priorité 
aux ERV dans l'expansion des réseaux électriques, comme 
le suggère une grande partie de la littérature scientifique sur 
les pays africains et non africains. Cependant, de nombreux 
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facteurs importants sur le terrain – risque d'investissement 
affectant le coût du capital, faiblesse des réseaux existants 
nécessitant un renforcement substantiel pour permettre 
d'absorber même des parts relativement faibles d'ERV, et 
manque d'investissement dans l'expansion du réseau par 
rapport à la construction de centrales électriques – créent 
un écart substantiel entre les transitions énergétiques 
suggérées dans la littérature et la réalité de la plupart des pays 
africains. Les modèles existants sous-estiment souvent ces 
variables importantes.

Les pays africains auront besoin de formes spécifiques de 
soutien financier pour réduire les risques et d'investissements 
publics et privés, mobilisés au niveau national et par la 
communauté internationale, tant pour la production 
d'électricité que pour le renforcement et l'expansion des 
réseaux, afin de réaliser tout le potentiel technique qu'offrent 
les technologies énergétiques propres. Si ces mesures ne sont 
pas prises rapidement, la transition énergétique en Afrique 
risque d'échouer (Alova et al. 2021).

LA FOURNITURE DE SERVICES 
ÉNERGÉTIQUES D'ÉLECTRIQUE 
À BASE D'ÉNERGIES 
RENOUVELABLES EST-ELLE 
COMMERCIALEMENT VIABLE EN 
AFRIQUE SUBSAHARIENNE ? 

QUELS SONT LES FACTEURS CLÉS 
DE LA VIABILITÉ COMMERCIALE ? 
Les systèmes électriques basés sur les énergies renouvelables 
dans les pays d'Afrique subsaharienne nécessiteront d'importants 
investissements initiaux dans la production et l'infrastructure 
de transport de l'électricité. Étant donné que le retour sur 
ces investissements se fera à l'arrivée par le biais des factures 
d'électricité payées par les utilisateurs finaux, tant au niveau des 
ménages qu'au niveau commercial ou industriel, il existe un lien 
étroit entre la demande d'électricité au niveau de l'utilisation 
finale et les investissements dans le système électrique. Les 
modèles d'expansion des systèmes électriques supposent 
généralement une certaine demande exogène et calculent 
le portefeuille technologique optimal pour répondre à cette 
demande. Mais comme nous l'expliquons ici, pour les pays 
d'Afrique subsaharienne où la demande latente est importante, 
cela laisse plusieurs questions importantes sans réponse. 

La production actuelle d'électricité par habitant en Afrique 
subsaharienne est extrêmement faible par rapport aux normes 
internationales – elle est estimée à environ 200 kWh/
habitant/an – et les projections de l'IRENA et de l'AIE ne 
prévoient qu'une augmentation jusqu'à 500 à 700 kWh/
habitant/an d'ici à 2030, même dans l'hypothèse d'un accès 
universel pour les ménages (AIE 2022a ; IRENA 2020). 

À titre de comparaison, la production annuelle par habitant 
est actuellement d'environ 5 400 kWh en Chine et d'environ 
1 100 kWh en Inde (Our World in Data 2022).1 Les 
projections pour l'Afrique supposent donc que la plupart 
des utilisateurs finaux resteront à des niveaux très bas de 
consommation d'électricité une fois l'accès réalisé et que les 
clients commerciaux et industriels soient relativement peu 
nombreux ou peu importants. 

Les enquêtes menées auprès des compagnies d'électricité 
indiquent que l'un des principaux obstacles à l'amélioration de 
l'accès à l'électricité est le coût du raccordement des clients au 
réseau (PwC Africa Power and Utilities Sector Survey 2015). 
Dans les situations où un grand nombre de ménages ont une 
faible consommation d'électricité, le coût de leur raccordement 
peut être prohibitif car les coûts des nouveaux raccordements 
peuvent ne pas être récupérés par les factures d'électricité 
dans des délais viables (K. Lee et al. 2016). En d'autres 
termes, le raccordement au réseau de clients dont les factures 
d'électricité sont peu élevées pourrait ne pas être une opération 
financièrement viable pour les sociétés africaines d'électricité. 

Par conséquent, les sociétés d'électricité d'Afrique 
subsaharienne dépendent fortement d'un petit nombre de 
clients commerciaux et industriels pour se maintenir à flot 
financièrement. Cela affecte à la fois leur capacité à réinvestir 
dans l'entretien et le renforcement du réseau et la rentabilité 
des projets de production d'électricité à l'échelle du service 
public, dont le preneur serait le service public. De nombreux 
services publics de l'Afrique subsaharienne ne sont pas en 
bonne santé financière (Trimble et al. 2016 ; Twesigye 2022) : 
en 2018, seul un tiers des sociétés africaines d’électricité 
étaient en mesure de recouvrer leurs coûts d'exploitation et 
de service de la dette, et cette situation a été aggravée par la 
pandémie de COVID-19 (Balabanyan et al. 2021).

La dépendance financière des compagnies à l'égard du secteur 
des clients commerciaux et industriels (C&I) en Afrique 
subsaharienne signifie que la croissance de ce segment est 
essentielle pour fournir les revenus nécessaires à l'investissement 
dans le renforcement et l'expansion du réseau. Et si la situation 
dans laquelle un nombre relativement faible de clients 
soutient la base de revenus d'une compagnie de service public 
n'est pas unique à l'Afrique subsaharienne (Figure 3), deux 
facteurs uniques affectent les sociétés d’électricité d'Afrique 
subsaharienne : la pression pour étendre l'accès à l'électricité 
(qui n'est pas un problème pour les pays du Nord) et la 
faible fiabilité du réseau, qui peut potentiellement effrayer les 
clients C&I en les dissuadant d'utiliser l'électricité du réseau, 
exacerbant ainsi les pressions existantes.

Deux questions cruciales se posent donc aux pays d'Afrique 
subsaharienne dans le contexte d'une croissance durable de 
l'offre et de la demande. La première est de savoir comment 
les secteurs C&I peuvent se développer tout en évitant la 
spirale de la mort des sociétés d’électricité, dans laquelle les 
services publics qui sont censés être alimentés par les tarifs 
payés par les clients C&I sont incapables de fournir à ces 
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clients une énergie fiable 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7, 
ce qui conduit ces mêmes clients à se tourner vers d'autres 
sources (p. ex. la production sur site), réduisant encore les 
revenus du service public et sa capacité à fournir une énergie 
fiable. Un élément clé pourrait être ce qui peut être fait 
pour les pays où cette spirale de la mort est déjà en cours. 
Par exemple, que pourrait faire la communauté financière 
internationale pour intervenir dans les pays où le service 
public est pris au piège d'une boucle de rétroaction négative 
de perte de clients C&I clés et de baisse des revenus, restant 
ainsi incapable d'investir dans l'élargissement de l'accès et 
d'améliorer la qualité de ses prestations ? 

La deuxième question est de savoir comment la 
consommation domestique d'électricité peut augmenter 
conformément aux objectifs de développement sans imposer 
de charges financières excessives à des sociétés d’électricité 
en difficulté (par exemple en insistant sur le raccordement 
d'un grand nombre de clients à faible facture). Les mini-
réseaux et les systèmes autonomes pourraient jouer un rôle 
important (Lucas et al. 2017 ; Mentis et al. 2017). Lorsque 
le taux d'électrification est faible, ces systèmes peuvent être 
plus rentables que le raccordement des ménages à un réseau 
public, en particulier s'ils sont relativement éloignés de ce 
réseau et si leur niveau de consommation est faible (Lucas et 
al. 2017). Le développement de systèmes hors réseau pourrait 
fournir des « paquets » initiaux d'accès à l'électricité aux 
ménages des niveaux inférieurs (ESMAP et SE4All 2015), 
avec une connexion éventuelle au réseau au fur et à mesure 

que ces ménages progressent dans les niveaux d'utilisation de 
l'électricité. Cette approche réduirait la charge qui pèse sur le 
service public pour fournir l'accès initial. (Dans le domaine 
des mini-réseaux, des modèles commerciaux appropriés 
impliquant des clients domestiques et commerciaux sont bien 
sûr également essentiels pour assurer la viabilité financière.) 
Les décideurs politiques devraient envisager d'accélérer 
activement ces types d'innovation par le biais d'incitations 
politiques pour les systèmes hors réseau (Trotter et Brophy 
2022). Là encore, les promesses de ces systèmes varieront 
d'un pays à l'autre, tout comme les défis économiques et 
financiers. Des recherches plus approfondies sur ces sujets 
au niveau national seront d'une grande importance pour les 
transitions énergétiques en Afrique. 

L'élargissement de l'accès à l'électricité en Afrique 
subsaharienne ne se résume pas à l'hypothèse d'une 
certaine croissance de la demande et à la détermination 
de la combinaison de technologies la moins coûteuse pour 
répondre à cette demande, comme le font la plupart des 
études de modélisation énergétique. La nature spécifique 
du fonctionnement des services publics a un impact sur la 
vitesse et l'étendue de l'expansion de l'accès à l'électricité, et 
la croissance et le renforcement du segment C&I en Afrique 
subsaharienne seront cruciaux pour la santé financière des 
services publics qui doivent entreprendre de telles expansions. 
Ce point de vue reposant sur la demande n'a pas encore 
été abordé en détail dans les études de référence sur les 
transitions énergétiques en Afrique.

Part relative des ménages (domestiques) et des clients commerciaux et industriels (C&I) dans les 
compagnies d’électricité au Kenya et en Californie : nombre de clients, recettes et demande 

Source : les données pour le Kenya proviennent de Kenya Power 2021 et celles pour la Californie de l'EIA 2022.
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COMMENT LES SECTEURS 
TRADITIONNELLEMENT NON 
ÉLECTRIFIÉS (P. EX. LA CUISINE, 
LE TRANSPORT ET L'INDUSTRIE) 
PEUVENT-ILS ÊTRE DESSERVIS 
AU MIEUX ? 

LE PÉTROLE ET LE GAZ ONT-ILS  
UN RÔLE À JOUER DANS CES 
SECTEURS ?
Nous avons affirmé qu'il est concevable que l'élargissement 
de l'accès à une électricité fiable dans toute l'Afrique 
subsaharienne puisse être assuré dans une large mesure par 
les ERV, mais seulement si les risques liés aux investissements 
dans les ERV peuvent être efficacement neutralisés, si 
l'on accorde l'attention nécessaire au renforcement et à 
l'expansion du réseau, et si la demande peut être amenée à 
croître au même rythme que l'offre. Cependant, bien qu'il 
y ait un consensus sur le fait que les efforts mondiaux de 
décarbonisation nécessiteront un jour l'électrification de la 
plupart de l'utilisation finale (Eurelectric 2018), la majeure 
partie de la demande d'énergie en Afrique subsaharienne, 
en particulier en dehors de l'Afrique du Sud, provient 
encore actuellement des secteurs non électrifiés. Ces secteurs 
comprennent les combustibles domestiques pour la cuisine, 
qui sont généralement des utilisations traditionnelles de la 
biomasse (AIE 2022a), le diesel et d'autres combustibles pour 
les transports routiers et autres, et les combustibles solides 
utilisés pour la combustion directe dans les processus à haute 
température dans l'industrie, bien que la base industrielle de 
la plupart des pays de l'Afrique subsaharienne demeure petite. 

  

L'électrification ne peut se faire du jour au lendemain, et les 
combustibles fossiles jouent un rôle inévitable à court et moyen 
terme dans la cuisson, le transport et l'industrie dans toute 
l'Afrique subsaharienne. Il n'est pas réaliste de s'attendre à
une électrification rapide du parc automobile ou à un passage 
soudain de la cuisson à base de biomasse à la cuisson électrique,
compte tenu de l'ampleur nécessaire du renforcement et du 
développement du réseau. Examinons les secteurs non électrifiés 
un par un afin d'en identifier les opportunités et les défis.

La cuisson  : Le gaz de pétrole liquéfié (GPL) est 
généralement considéré comme une alternative réaliste à
court terme, bien que loin d'être simple (Hollada et al. 2017),
à la biomasse traditionnelle. Le GPL est largement considéré
comme une option moins coûteuse que l'électrification de la 
cuisson à court terme, mais il offre des avantages sanitaires 
similaires en termes de réduction de la pollution de l'air
à l'intérieur des habitations (AIE 2022a). Le GPL peut
être dérivé du pétrole ou du gaz : il est donc probable que
les émissions liées aux combustibles fossiles du secteur des 
ménages en Afrique subsaharienne augmentent à mesure que
la demande continue de croître, jusqu'à ce que l'électrification
permette de remplacer l'utilisation du GPL.

Le transport de  passagers et de  marchandises  : Le parc 
automobile actuel de l'Afrique subsaharienne se compose 
essentiellement de véhicules de seconde main exportés des pays
du Nord (PNUE 2020). Les pays du Nord poursuivent leurs 
efforts d'électrification du parc de transport et de nombreux 
pays et constructeurs automobiles prévoient d'arrêter la vente 
nationale de véhicules à moteur à combustion interne d'ici 
2040. Il est probable que l'ASS renouvellera ses flottes
de véhicules en grande partie grâce à l'importation de voitures
à combustion interne encore en circulation dans les pays du 
Nord. Par conséquent, l'électrification des flottes de véhicules 
en Afrique subsaharienne est susceptible d'accuser un certain 
retard par rapport à l'électrification des flottes de transport
dans les pays du Nord. Avec l'augmentation de la demande
en matière de transports, la demande de produits pétroliers 
dans le secteur des transports continuera donc à augmenter à 
court terme (Gorham 2022). L'électrification du transport de 
marchandises lourdes devrait prendre encore plus de temps que
celle des voitures particulières. En revanche, pour les véhicules
à deux ou trois roues, les tendances devraient se manifester
plus rapidement. Pour de nombreuses personnes en Afrique,
le premier contact avec la mobilité électrique peut se faire par 
l'intermédiaire de motos et de tuktuks électriques.

La fabrication de ciment  : La fabrication de ciment est 
l'activité la plus émettrice de GES dans le secteur de l'industrie 
lourde de l'Afrique subsaharienne. Elle soutient également
la demande croissante des pays en matière de construction 
(McKinsey 2021). Notre théorie est que la principale option 
réalisable à long terme pour une décarbonisation complète est 
l'utilisation du captage et stockage du carbone. En effet, les 
émissions liées à la production de clinker ne peuvent pas être 
facilement éliminées, bien que des recherches approfondies et 
des projets pilotes sur d'autres formes de ciment à faible teneur 
en carbone par substitution de matériaux puissent donner des 
résultats prometteurs à l'avenir (Sterl et al. 2017). En tout état
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de cause, les combustibles fossiles (principalement le gaz naturel 
et le charbon) continueront probablement à être utilisés comme 
source de chaleur directe pour l'industrie du ciment en pleine 
croissance en Afrique subsaharienne dans un avenir proche.

La sidérurgie : Contrairement au ciment, l'acier est un produit 
de base commercialisé au niveau international, et toute forte 
croissance de la sidérurgie en Afrique subsaharienne sera 
probablement le fait d'un petit groupe d'acteurs mondiaux qui 
dominent l'industrie sidérurgique et qui se sont déjà largement 
engagés à décarboner la production d'acier. La sidérurgie 
en ASS repose actuellement principalement sur le recyclage 
électrifié de la ferraille (World Steel Association 2021) mais 
à l'avenir, si un secteur de la sidérurgie primaire devait se 
développer en ASS, il adopterait probablement la méthode de 
réduction directe du fer, qui pourrait utiliser l'hydrogène vert 
pour la combustion, à la place du gaz naturel (Kinch 2022).

La production d'engrais azotés : La principale voie 
possible pour une décarbonisation à long terme semble être 
l'utilisation de l'hydrogène vert. Toutefois, à court terme, 
l'utilisation dominante du gaz naturel devrait augmenter. 
La production actuelle d'engrais par habitant en Afrique 
subsaharienne est extrêmement faible par rapport aux normes 
internationales (1,5 kg d'engrais par habitant), tout comme 
la consommation d'engrais par hectare de terre arable (23 kg 
par hectare, contre 157 kg dans l'UE et 383 kg en Chine) 
(Banque mondiale 2022a ; 2022b ; 2022c). Même à ces 
faibles niveaux, jusqu'à 80 % de l'engrais utilisé en Afrique 
subsaharienne est actuellement importé.

L'une des questions clés est de savoir à quel point la demande 
en combustibles fossiles, en particulier en pétrole et en gaz, 
pourrait augmenter dans les bâtiments, les transports et 
l'industrie à court et à long terme. Pour répondre à cette 
question, nous avons élaboré deux scénarios à des fins 
d'illustration de la consommation d'énergie et des émissions 
dans l'ensemble de l'Afrique subsaharienne, l'un reflétant 
des progrès technologiques et économiques relativement 
rapides dans l'ensemble de l'Afrique subsaharienne et 
l'autre reflétant des changements plus lents. Les résultats en 
termes d'émissions sectorielles annuelles des pays d'Afrique 
subsaharienne (à l'exclusion de l'Afrique du Sud) sont 
présentés en Figure 4. Il semble que, quelle que soit la voie 
choisie, l'ordre de grandeur de la demande africaine en 
pétrole et en gaz restera probablement une petite fraction de 
la demande mondiale. Il convient de noter que cette analyse 
se concentre sur les perspectives de croissance de la demande 
et ne répond pas à la question de savoir comment cette 
demande pourrait être satisfaite (p. ex. au niveau national 
ou par le biais d'importations) et quelle serait la solution la 
moins risquée. Un résumé de la manière dont ces scénarios 
ont été élaborés est présenté en annexe.

Ces scénarios nous aident à comprendre l'éventail potentiel 
des besoins ou de l'utilisation des combustibles fossiles dans 
les pays africains. Les projections suggèrent que si la demande 
intérieure de pétrole et de gaz à des fins non énergétiques 
en Afrique subsaharienne peut initialement augmenter 
considérablement, la demande totale de pétrole pourrait 
diminuer dans les années 2040 si l'électrification et le passage 

Scénarios illustratifs pour les émissions sectorielles issues des formes modernes d'énergie et 
d'industrie jusqu'en 2050 en Afrique subsaharienne, à l'exclusion de l'Afrique du Sud  

Remarques : les émissions liées à l'utilisation traditionnelle de la biomasse ne sont pas comptabilisées. Cela explique la courbe du graphique autour de 2030, date à laquelle la 
biomasse traditionnelle utilisée pour la cuisson est supposée être totalement éliminée (voir l'annexe). Après 2030, les émissions dues à la cuisson augmentent plus lentement, 

car la part des combustibles fossiles dans le mélange utilisé pour la cuisson cesse d'augmenter en même temps que la demande en énergie pour la cuisson. 

Source : développé par les auteurs à l'aide de l'outil PROSPECTS du Climate Action Tracker (Institut NewClimate 2021).
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à l'hydrogène dans les industries naissantes de l'acier et 
des engrais progressent de manière significative d'ici là. En 
dehors du secteur du ciment, la croissance de la demande en 
gaz pourrait atteindre son point culminant dans les années 
2040, en raison de l'adoption de combustibles alternatifs et de 
l'électrification. Les émissions globales de CO2 provenant de 
ces secteurs n'atteindraient qu'entre 0,4 et 0,6 t CO2e/habitant 
d'ici 2050 (ayant déjà atteint leur maximum à ce moment-là), 
ce qui reste bien inférieur à la moyenne mondiale. 

Il en ressort que la demande en produits pétroliers et gaziers 
en Afrique subsaharienne pourrait atteindre son maximum 
autour de la décennie 2040-50 si des progrès substantiels sont 
réalisés en matière de diffusion des technologies modernes, 
sans entraîner d'augmentation dangereuse des émissions au 
niveau mondial et tout en permettant aux pays d'Afrique 
subsaharienne de développer une base industrielle allant 
au-delà de la production de ciment. 

Cependant, le rôle précis du pétrole et du gaz au niveau de 
chaque pays doit être précisé au moyen de recherches plus 
approfondies, car chaque pays a un point de départ et une 
situation uniques en termes de ressources disponibles (p. ex. 
si un pays importe des combustibles fossiles ou s'il dispose 
de ressources nationales suffisantes) et de perspectives 
spécifiques pour les différentes industries dans chaque pays. 
La littérature scientifique traitant des voies d'industrialisation 
de certains pays est particulièrement rare, même à l'échelle 
d'un continent : sur les 54 articles scientifiques publiés sur 
les systèmes énergétiques entièrement décarbonés pour 
l'Afrique ou les pays africains, seuls 15 ont étudié des 
secteurs énergétiques autres que le secteur de l'électricité, et 
la plupart d'entre eux se sont concentrés sur les transports. 
L'industrie est le secteur le moins couvert avec seulement 
deux articles (Oyewo et al. 2023). Si certains pays disposent 
de plans d'industrialisation, tels que le plan stratégique de 

développement industriel de l'Éthiopie (Ministère fédéral de 
l'Industrie 2013), il y a donc un manque général de recherche 
sur ce que ces plans signifieraient pour la demande en 
combustibles fossiles et sur la manière dont ils pourraient être 
harmonisés avec les objectifs en matière d'électrification.

COMPTE TENU DES SIGNAUX 
ACTUELS ET FUTURS DU MARCHÉ 
INTERNATIONAL, QUELS SONT 
LES OPPORTUNITÉS ET LES 
RISQUES LIÉS AUX EXPORTATIONS 
DE VECTEURS ÉNERGÉTIQUES DE 
L'AFRIQUE SUBSAHARIENNE ? 
Il est anticipé que l'exploration pétrolière et gazière sur le 
continent africain se concentre de plus en plus sur la satisfaction 
de la demande intérieure plutôt que sur les exportations, 
au fur et à mesure de l'accès d'une plus grande partie de 
la population de l'Afrique subsaharienne à des moyens de 
cuisson et de transport modernes et du développement de 
son industrie naissante (AIE 2022a ; McKinsey 2022) (cf. la 
section précédente). Toutefois, les exportations de pétrole et 
de gaz continueront à jouer un rôle dans les décennies à venir 
(AEC 2020). Plusieurs pays africains considèrent encore les 
exportations de pétrole et de gaz comme une opportunité 
économique majeure mais dans le contexte de la décarbonisation 
mondiale, les pays devront évaluer les opportunités, les coûts et 
les risques encourus. La poursuite de l'exploitation du pétrole 
et du gaz pourrait conduire à des actifs abandonnés qui ne 
produisent plus de revenus pour le gouvernement et les pays 
pourraient passer à côté d'autres secteurs d'exportation à fort 
potentiel (Climate Action Tracker 2022).
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Quelles sont les considérations de l'Afrique 
subsaharienne en matière de risques pour 
les investissements dans les combustibles 
fossiles destinés principalement aux 
marchés d'exportation ?
Les débats autour des efforts actuels des pays africains pour 
développer l'exploration pétrolière et gazière présentent 
parfois leurs désirs légitimes d'obtenir des revenus étrangers 
comme étant déphasés par rapport aux efforts mondiaux 
de décarbonisation (Africanews 2022) – opposant donc au 
niveau fondamental les préoccupations liées au changement 
climatique à celles liées à l'équité. Toutefois, cet argument 
réductionniste ne tient pas compte des nuances qui s'imposent. 
Et si l'exploration d'une quantité limitée de pétrole et de gaz 
permettait à ces pays africains de gagner les revenus nécessaires 
pour financer la croissance des énergies propres (ou d'autres 
projets de développement souhaitables) au niveau national 
(Davis et al. 2021) ? Les avantages de la croissance des énergies 
propres au niveau national pourraient-ils l'emporter sur les 
conséquences environnementales négatives d'une expansion 
limitée de la prospection pétrolière et gazière ? Après tout, 
la Norvège – souvent célébrée de nos jours comme un 
leader dans divers domaines de la décarbonisation, avec un 
approvisionnement en électricité presque 100 % renouvelable 
et la plus forte pénétration de véhicules électriques au 
monde – a également acquis sa richesse historique grâce aux 
exportations de pétrole (Feingold 2022). 

Compte tenu de la contribution historiquement relativement 
limitée de l'Afrique à la production mondiale de pétrole et 
de gaz (Climate Action Tracker 2022), nous soutenons ici 
que sa part relativement faible dans les réserves inexplorées 
de pétrole et de gaz et sa consommation intérieure limitée 
ne risquent pas de « briser le budget carbone » avant d'autres 
pays. La principale question concernant le développement de 
nouvelles infrastructures pour les exportations de pétrole et 
de gaz en provenance d'Afrique n'est donc pas tant « Est-ce 
conforme aux objectifs climatiques ? » mais plutôt « Qui 
détient les risques financiers liés à ces actifs dans un monde 
en voie de décarbonisation ? » (Mulugetta et al. 2022).

Des organisations internationales telles que l'AIE et l'IRENA 
ont fait valoir que la consommation mondiale de pétrole et 
de gaz devait commencer à diminuer rapidement et à subir 
des réductions drastiques d'ici le milieu du siècle pour limiter 
le réchauffement de la planète. L'AIE a également fait valoir 
que pour rester en phase avec les objectifs de zéro émission 
nette, il faudra arrêter tout développement de nouveaux 
gisements de pétrole et de gaz (AIE n.d.) et plusieurs 
grandes institutions financières, telles que la banque HSBC, 
se sont alignées sur ces objectifs (HSBC 2022). D'autres 
dynamiques mondiales jouent un rôle essentiel en influençant 
les positions actuelles, comme l'invasion illégale de l'Ukraine 
par la Russie au début de l'année 2022. Alors que certains 
pensaient que la disparition des exportations de gaz naturel de 
la Russie vers l'Europe ouvrirait la voie à une augmentation 

des exportations de gaz africain vers l'Europe (Pelz 2022), 
dans la pratique, l'Europe a accéléré ses progrès en matière 
d'électrification, ce qui pourrait bien conduire à une baisse à 
moyen terme de la demande européenne de gaz plutôt qu'à 
une augmentation (Goldthau et Tagliapietra 2022). Au niveau 
mondial cependant, les nombreux investissements proposés 
dans des projets pétroliers et gaziers qui sont encore à l'étude 
démontrent que l'industrie pétrolière et gazière est encore 
loin de s'aligner sur les objectifs à long terme de l'Accord de 
Paris (Carbon Tracker 2022). Ces signaux contradictoires 
du marché provoquent une grande incertitude quant à la 
viabilité à moyen terme des nouveaux investissements dans 
les infrastructures pétrolières et gazières en Afrique.

Quelles que soient les incertitudes à court terme, il est 
probable que d'ici 2040, la demande mondiale de pétrole 
et de gaz sera nettement inférieure aux niveaux actuels, 
même si la demande intérieure de l'Afrique subsaharienne 
augmente d'ici là. Le danger pour les États ou les 
compagnies pétrolières et gazières nationales concernant les 
investissements dans de nouvelles infrastructures d'extraction 
pour l'exportation réside donc dans le fait qu'ils risquent de 
se retrouver avec des actifs abandonnés qui ne génèrent pas 
de revenus pour le gouvernement (Semieniuk et al. 2022) – 
étant donné que l'offre mondiale tendra à être satisfaite 
par les fournisseurs les moins chers et que ces fournisseurs 
ne sont généralement pas situés en Afrique mais plutôt au 
Moyen-Orient (Figure 5) (Rystad Energy 2019). 

La demande intérieure en pétrole et en gaz ainsi que leurs 
dérivés en Afrique subsaharienne augmentera à court 
et à moyen terme mais cela n'empêchera pas la courbe 
de la demande mondiale de s'infléchir, de sorte que le 
risque que l'offre africaine ne soit pas l'option la moins 
coûteuse subsistera. 

Le tableau dressé par les constats récents n'est pas des 
plus réjouissants. Parmi les nombreux pays d'Afrique 
subsaharienne qui ont annoncé des découvertes de pétrole et 
de gaz commercialement exploitables ces dernières années, 
les trois qui ont réussi à en lancer l'exploitation avant 2020 
(Mauritanie, Ghana et Niger) ont obtenu des recettes 
nettement inférieures aux prévisions initiales, en grande 
partie parce que les valeurs de production sont restées bien 
en deçà des projections initialement optimistes. Dans le cas 
de la Mauritanie, les recettes ont été jusqu'à 90 % inférieures 
aux prévisions (Mihalyi et Scurfield 2020). En outre, les 
découvertes de pétrole et de gaz annoncées par plusieurs pays, 
dont la Sierra Leone et le Liberia, se sont révélées non viables 
sur le plan commercial (Mihalyi et Scurfield 2020).
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Face à ces incertitudes, les pays d'Afrique subsaharienne 
dotés de ressources pétrolières et gazières devront donc 
trouver un équilibre entre les opportunités à court et moyen 
terme et les risques et coûts d'opportunité à long terme. 
Les risques sont les plus aigus dans les cas où il faudrait de 
nombreuses années pour lancer l'exploitation des ressources 
fossiles, compte tenu de la volatilité des marchés des prix des 
matières premières et du temps nécessaire pour développer 
d'autres activités économiques. 

Quelles sont les opportunités futures 
du continent dans le domaine de 
l'hydrogène vert et des minéraux ? 
Comment ces industries peuvent-elles 
être comparées en termes de potentiel 
de revenus et de bénéfices pour 
l'économie locale ?
Les perspectives à long terme du pétrole et du gaz en 
tant que matières premières génératrices de revenus étant 
en déclin, les pays d'Afrique subsaharienne pourraient 
envisager d'autres options au lieu de, ou parallèlement à, 

l'exploitation des ressources en combustibles fossiles à des 
fins d'exportation. Il est concevable que certains pays tirent 
des recettes d'exportation de ressources essentielles à la 
décarbonisation mondiale, par exemple de l'hydrogène vert et 
des minéraux essentiels.

Hydrogène vert et produits dérivés
Étant donné la disponibilité généralisée de ressources de 
haute qualité pour la production d'électricité renouvelable 
à proximité des côtes (Sterl et al. 2022), l'AIE estime que 
l'Afrique pourrait produire jusqu'à 5 000 Mt d'hydrogène 
vert par an au coût compétitif de moins de 2 $/kg dans 
un rayon de 200 km de la côte (AIE 2022a). Une analyse 
récente de l'IRENA a intégré l'option de construction 
d'électrolyseurs pour produire de l'hydrogène vert bon marché 
à partir de centrales ERV dans des modèles d'optimisation 
des coûts pour l'expansion de la capacité en Afrique du 
Nord. L'analyse a révélé que cette région pourrait produire 
jusqu'à 24 Mt d'H2 par an d'ici 2040 à un coût de 2 $/kgH2 
ou moins (IRENA 2023a). L'hydrogène vert et les produits 
dérivés de l'hydrogène (comme l'ammoniac) pourraient 
trouver des utilisations importantes dans la décarbonisation 
des industries lourdes comme la sidérurgie ainsi que dans 
la production d'engrais. Toutefois, l'AIE prévoit également 

Courbe de coût marginal de l'offre pour les projets d'exploration pétrolière existants et futurs dans le 
monde entier

Remarques : la Figure 5 montre comment la production potentielle (en millions de barils par jour) se compare à la demande mondiale attendue selon différents scénarios 
d'évolution de la demande mondiale en pétrole d'ici 2040. Le terme de projets sanctionnés fait référence à des projets qui sont opérationnels ou pour lesquels des 
décisions finales d'investissement ont été prises. 

Source : données de Rystad Energy (2019).
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que la demande d'hydrogène vert ne décollera que lentement 
au niveau mondial. Si l'on ajoute à cela les coûts de transport 
élevés de l'hydrogène sous forme pure et le développement 
actuel limité en Afrique subsaharienne des principaux 
utilisateurs industriels potentiels d'hydrogène vert (p. ex. les 
industries des engrais, des produits chimiques et de l'acier), 
l'hydrogène ne concurrencerait le pétrole et le gaz en tant que 
principal débouché à l'exportation que d'ici les années 2030. 

Toutefois, d'ici 2050, la demande mondiale d'hydrogène 
pourrait atteindre 800 Mt/an (ETC 2021b), ce qui signifie 
que l'hydrogène à bas prix provenant d'Afrique pourrait être 
bien positionné pour être compétitif sur le marché mondial. 
Si l'Afrique produisait 50 Mt de cet hydrogène, et si les prix 
se situaient entre 1 500 et 2 000 $/t, cela représenterait un 
revenu de jusqu’à 100 milliards de dollars par an, un montant 
similaire au revenu annuel que le Nigeria a tiré du pétrole et 
du gaz au cours de la dernière décennie (NEITI 2022). 

Dans la grande majorité des cas, la voie économique de 
la production d'hydrogène pour l'exportation impliquera 
probablement la production de dérivés tels que l'ammoniac qui, 
contrairement à l'hydrogène pur, pourraient être transportés 
facilement (Liebreich 2022). Cependant, la voie opposée – 
amener l'industrie dans les pays africains au lieu d'exporter 
les dérivés de l'hydrogène africain vers l'Europe ou ailleurs 
– devrait également être envisagée. Par exemple, d'importants 
changements potentiels dans la conception optimale des chaînes 
de valeur du secteur sidérurgique mondial pourraient également 
permettre à des pays africains comme la Guinée, qui possèdent 
des ressources en minerai de fer (USGS 2022), de devenir 
des sites de production d'éponge de fer à base d'hydrogène et 
d'exporter le fer vers les aciéries des pays développés. 

Dans la pratique, certains projets proposés peuvent présenter 
des risques économiques importants. Prenons l'exemple de la 
centrale de production d'hydrogène à partir d'électricité de 
30 GW proposée par AMAN en Mauritanie, qui coûterait 
40 milliards de dollars (IRENA 2023a), soit un volume 
d'investissement représentant environ six fois le PIB annuel 
total de la Mauritanie. Les dangers des conséquences 
économiques du « syndrome hollandais », selon lequel la 
domination d'un secteur empêche le développement d'autres 
secteurs, ne peuvent être écartés (Asiamah et al. 2022). 
La question de savoir qui partagera les bénéfices et les risques 
des mégaprojets d'hydrogène vert doit également être étudiée. 
Historiquement, en l'absence d'institutions fortes, les projets 
d'exportation à grande échelle n'ont pas toujours conduit à 
une prospérité largement partagée, que ce soit en Afrique 
subsaharienne ou ailleurs (Davis et al. 2021). 

Il faut éviter de considérer l'Afrique de manière simpliste 
comme le « point névralgique de l'hydrogène dans le monde » 
et passer à des discours au niveau des pays qui tiennent compte 
des capacités et des opportunités de chaque nation, d'autant 
plus que des investissements substantiels et des accords 
d'exploitation seraient nécessaires pour faire décoller ce marché, 
et que sa promesse économique n'est pas du tout certaine. 

Minéraux critiques
Le continent africain est déjà une source importante de 
certains minéraux nécessaires à l'électrification et à la 
décarbonisation des systèmes électriques. Par exemple, la 
part de l'Afrique dans la production mondiale de cobalt, 
de manganèse et de graphite naturel (nécessaire pour 
les batteries) dépassera 30 % en 2020 et l'on estime que 
d'importants gisements d'autres minéraux nécessaires à la 
transition énergétique comme le nickel existent sur tout 
le continent (AIE 2022a). La demande mondiale de ces 
minéraux devrait augmenter considérablement au fur et à 
mesure que les transitions énergétiques progressent, et l'AIE 
estime que si l'Afrique devait conserver sa part de marché 
actuelle dans les minéraux pour batteries jusqu'en 2050, les 
recettes d'exportation totales pourraient égaler les recettes des 
exportations de combustibles fossiles d'ici là (AIE 2022a). 
Il est important de noter que les gisements de minéraux 
verts ont tendance à être répartis de manière très inégale 
selon les pays. Par exemple, près de 100 % de la production 
africaine de cobalt provient actuellement de la République 
démocratique du Congo (AIE 2022a).

Si l'exportation de minéraux essentiels semble être une 
opportunité prometteuse sur le papier, la planification de la 
construction et du maintien du secteur doit être effectuée 
avec soin. L'approvisionnement en certains matériaux comme 
le lithium pourrait connaître des goulets d'étranglement 
à l'avenir (Greim et al. 2020) et les matériaux qui sont 
actuellement demandés pourraient être remplacés par de 
meilleures alternatives à l'avenir (Gielen 2021). Le commerce 
mondial de ces minéraux ne sera donc pas à l'abri de chocs 
de prix semblables à ceux que connaît actuellement le marché 
mondial du gaz, ni de risques similaires d'actifs abandonnés 
(étant donné le long délai d'exploitation des nouvelles mines). 
Si les pays optent pour la voie de l'exploration minière, la 
mise en œuvre d'une gouvernance appropriée des ressources 
sera essentielle pour garantir que la chaîne de valeur des 
minéraux ajoute quelque chose de substantiel à l'économie 
locale sous la forme de création d'emplois, d'innovation et 
d'exportation des produits transformés (p. ex. la production 
de batteries en Zambie et en République démocratique du 
Congo [UNECA 2022]) et que l'exploitation minière est 
effectuée de manière durable, en évitant les conséquences 
négatives pour les droits de l'homme et pour l'environnement.

Synthèse
Il existe des opportunités pour les exportations de 
matières premières alignées sur les efforts mondiaux de 
décarbonisation qui semblent très prometteuses sur le 
papier pour de nombreux pays d'Afrique subsaharienne 
et qui pourraient avoir de meilleures perspectives à long 
terme que les explorations pétrolière et gazière. Toutefois, 
les marchés mondiaux de ces matières premières ne sont 
pas encore arrivés à maturité et il n'est pas surprenant que 
les décideurs politiques de l'Afrique subsaharienne soient 
réticents à renoncer aux investissements dans de nouvelles 
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infrastructures pétrolières et gazières, qui promettent des 
rendements plus immédiats.

Une fois de plus, une étude des opportunités et des risques 
propres à chaque pays aidera les pays à élaborer des plans 
concrets d'utilisation des ressources en fonction de leur 
potentiel. Dans ce contexte, il n'est pas utile d'énoncer des 
généralités telles que « les pays africains devraient exporter de 
l'hydrogène vert ou des minéraux et renoncer totalement au 
pétrole et au gaz ». 

CONCLUSION
Notre synthèse présente les principales questions critiques 
pour déterminer les voies de la transition énergétique en 
Afrique ainsi que les meilleures données disponibles qui 
répondent actuellement à ces questions. La base de données 
concernant nombre de ces questions est actuellement très 
limitée et les divergences et les angles morts abondent 
(Figure 6). Néanmoins, il reste possible d'arriver aux 
conclusions suivantes :

	▪ En principe, les pays d'Afrique subsaharienne pourraient 
mettre en place des systèmes électriques rentables basés 
principalement sur les ERV. Cela ne sera possible que 
si l'on parvient à réduire le coût du capital pour l'ERV 
en supprimant les risques, à mobiliser des flux financiers 
importants et à renforcer et étendre les réseaux existants 
afin d'absorber davantage des ERV. Les modèles existants 
sous-estiment souvent ces variables importantes et la 
manière dont elles diffèrent d'un pays à l'autre. Certains 
pays atteignent déjà des valeurs de coût du capital 
suffisamment basses pour faire de l'ERV une option 
rentable par rapport aux combustibles fossiles, tandis que 
d'autres sont à la traîne (Figure 2). Certains pays attirent 
plus de financements que d'autres. Par ailleurs, les réseaux 
de certains pays sont beaucoup plus à même d'absorber 
des parts élevées des ERV que ceux d'autres pays. 
Des études à haute résolution au niveau du réseau sont 
nécessaires au niveau national pour modéliser la faisabilité 
de l'exploitation des systèmes électriques avec une forte 
pénétration des ERV.

	▪ La croissance de la demande en électricité en Afrique 
subsaharienne est limitée autant par le revenu par habitant 
que par l'offre (l'extension du réseau aux clients à faible 
facture n'étant souvent pas commercialement viable). 
Même avec des stratégies d'accès réussies, la demande en 
électricité par habitant en Afrique subsaharienne restera 
nettement inférieure aux niveaux de revenus moyens 
d'ici à 2030. Des stratégies sont nécessaires pour briser le 
cercle vicieux de la faible fiabilité du réseau qui pousse les 
clients commerciaux et industriels à produire sur place, ce 
qui entraîne une baisse des revenus des services publics.

	▪ Dans les secteurs des ménages, des transports et de 
l'industrie en Afrique, le développement économique 
croissant nécessitera probablement une augmentation de 
l'utilisation des combustibles fossiles à court terme pour 
répondre à la demande accrue en matière de cuisson, de 
mobilité, de logement et de production. Si l'électrification 
en plus des énergies renouvelables est une option à long 
terme dans bon nombre de ces secteurs, ces processus 
prendront du temps. Il convient de reconnaître les limites 
pratiques à court terme des alternatives propres dans 
les domaines de la cuisson, de la fabrication du ciment 
et des transports. Le GPL jouera probablement un rôle 
clé dans le passage à une cuisson plus propre, le gaz 
continuera d'être utilisé dans la production de ciment, et 
le transport routier dépendra du diesel et de l'essence plus 
longtemps que dans les pays à revenu élevé. Les nouvelles 
technologies telles que l'hydrogène vert, susceptibles de 
compenser le besoin en combustibles fossiles dans des 
secteurs industriels tels que l'acier et les engrais, méritent 
d'être étudiées plus en profondeur. La viabilité des options 
d'abandon progressif des énergies fossiles variera d'un 
secteur à l'autre et d'un pays à l'autre, ce qui souligne 
l'urgence d'une analyse au niveau sectoriel et national.

	▪ Certains pays d'Afrique subsaharienne pourraient tirer de 
précieuses recettes d'exportation des ressources pétrolières 
et gazières. Néanmoins, les exportations futures de pétrole 
et de gaz des pays africains risquent d'être menacées 
par le rythme de la décarbonisation dans les économies 
développées, les données disponibles indiquant des risques 
élevés d'actifs à faible rendement, malgré la tendance à la 
hausse à court et moyen terme de la demande en pétrole 
et en gaz au sein de l'Afrique subsaharienne elle-même. 
Les possibilités d'exportation de l'hydrogène vert et 
des minéraux nécessaires à la décarbonisation mondiale 
peuvent constituer des alternatives pour obtenir des 
recettes d'exportation. Les tendances internationales 
suggèrent que les flux de revenus générés par l'expansion 
de l'hydrogène vert et des minéraux verts peuvent être 
intéressants pour le continent, ce qui nécessiterait des 
analyses de scénarios spécifiques à chaque pays. 

Les quatre questions essentielles que nous avons posées au 
début de ce dossier (Figure 1) soulignent donc la nécessité 
d'une analyse supplémentaire qui doit être entreprise 
spécifiquement au niveau national si l'on veut qu'elle éclaire 
l'élaboration des politiques énergétiques dans l'ensemble de 
l'Afrique subsaharienne. Nous résumons les angles morts et 
l'analyse supplémentaire nécessaire sur la Figure 6. Les « si » 
et les « alors » des points précédents sont ainsi complétés par 
des « comment » clairs : La base de recherche existante doit 
être élargie par des analyses spécifiques afin de compléter le 
tableau de ce qui est nécessaire à chaque pays africain pour 
tracer son avenir énergétique de manière durable.
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Questions clés, divergences et angles morts dans les projections et scénarios actuels et l'analyse 
supplémentaire nécessaire pour combler les lacunes en matière de modélisation et d'analyse 

QUESTION CLÉ DIVERGENCES ET ANGLES MORTS BESOINS D'ANALYSES SUPPLÉMENTAIRES

Les sources d'ERV constituent-elles 
réellement une option rentable pour 
la production d'électricité en Afrique 
subsaharienne ? 

	■ Le coût du capital pour chaque technologie et 
par pays

	■ La disponibilité de capitaux mobilisables à travers 
les technologies

	■ Rôle du gaz dans la production d'électricité, en 
tant que puissance de base ou pour la flexibilité

	■ Coût de l'ensemble du système (production, T&D, 
stockage, etc.)

	■ Analyse du coût réel de la technologie en fonction 
du pays et des finances nationales

	■ Mécanismes spécifiques à chaque pays pour 
améliorer l'accessibilité financière lorsque le  
coût du capital est élevé

	■ Solution optimale en termes de coûts pour 
la production d'électricité, le transport et la 
distribution d'électricité et le stockage, spécifique 
à chaque pays

	■ Exigences en matière de renforcement du réseau 
pour permettre la mise en place de systèmes 
s'appuyant fortement sur les ERV 

À quelle vitesse la demande en 
électricité pourrait-elle augmenter en 
Afrique subsaharienne, compte tenu 
des perspectives de croissance des 
revenus à court et à long terme ?

	■ Les projections de la demande en électricité 
varient considérablement d'une étude à l'autre et 
d'un scénario à l'autre

	■ La prise en compte explicite des compromis entre 
l'expansion du réseau et l'accès hors réseau n'est 
pas toujours incluse dans les études

	■ Mesure dans laquelle les connexions hors réseau 
devraient être utilisées pour assurer l'accès à 
l'énergie

	■ Projections de la demande qui reflètent l'élasticité 
des prix, le pouvoir d'achat et la suppression de 
la demande 

	■ Effet du choix de l'expansion du réseau ou de 
la construction hors réseau sur les modèles 
commerciaux de production d'électricité

Quels rôles le pétrole et le gaz joueront-
ils dans la cuisson, les transports et 
l'industrie à court et à long terme en 
Afrique subsaharienne ?

	■ Ampleur et rapidité de l'électrification des 
industries nationales, des ménages et des 
transports

	■ Prévisions concernant l'offre de véhicules de 
plus grande taille (bus, camions) et la capacité à 
« passer au vert » 

	■ Analyse spécifique à l'Afrique subsaharienne 
concernant la décarbonisation des secteurs 
difficiles à décarboner 

	■ Paramètres technico-économiques précis pour 
l'industrie africaine (également par pays)

Quelles sont les nouvelles opportunités 
d'exportation dans le domaine de 
l'hydrogène vert, des minéraux verts et 
des combustibles fossiles en Afrique 
subsaharienne et quels sont les risques 
associés ?

	■ Risques pour l'Afrique subsaharienne liés à une 
capitalisation sur le gaz naturel et les ressources 
minérales pour répondre à la demande 
internationale

	■ Crédibilité de la transformation de l'Afrique en 
plaque tournante pour la production d'hydrogène 
à des fins domestiques et d'exportation

	■ Modélisation détaillée de la manière dont les 
revenus et les besoins économiques des pays 
influencent les choix en matière de transition 
énergétique

Source : Auteurs.
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ANNEXE : PROJECTIONS 
SECTORIELLES DE LA DEMANDE 
EN COMBUSTIBLES FOSSILES 
ET DES ÉMISSIONS EN AFRIQUE 
SUBSAHARIENNE
Cette annexe décrit les hypothèses utilisées dans les calculs 
des projections d'émissions sectorielles pour les pays d'Afrique 
subsaharienne présentées en Figure 4. Ces hypothèses sont 
propres aux auteurs et servent uniquement à illustrer l'évolution 
possible de la demande en énergie et des émissions en Afrique 
subsaharienne, à l'exclusion de l'Afrique du Sud. Elles ne sont 
pas nécessairement alignées sur les hypothèses comparables 
d'autres organisations et ne doivent pas être interprétées 
comme reflétant l'opinion des auteurs sur ce qui serait ou 
pourrait être les voies les plus réalistes, mais seulement comme 
montrant une gammede possibilités allant d'options à faible 
ambition à des options à forte ambition.

Dans le domaine de la cuisson, nous supposons que 
l'augmentation du développement socio-économique et une 
utilisation plus intensive de l'énergie au niveau des ménages 
conduisent à une croissance de la demande en énergie de 5 % 
par an,2 parallèlement à une élimination complète de la biomasse 
traditionnelle en faveur du GPL, plus propre, d'ici 2030 (ce qui est 
considéré comme une option moins coûteuse que l'électrification 
de la cuisson à court terme mais offrant des avantages similaires 
pour la santé), suivie d'une évolution vers 75 % d'électrification 
d'ici 2050 dans le scénario fort et vers 50 % d'électrification dans 
le scénario faible. Cela conduirait à une consommation finale 
de GPL d'environ 60-120 Mt/an d'ici 2050, soit l'équivalent de 
2,5 Mbep/jour. Dans le cadre du scénario de forte électrification, 
cette demande aura déjà atteint son maximum en 2050. À titre de 
comparaison, la demande mondiale actuelle en pétrole se situe 
autour de 100 Mbep/jour (AIE 2022e).

Pour le transport de passagers, nous supposons que la 
demande (en passagers-kilomètres) augmentera en moyenne 
de 5 % par an,3 et que 100 % des voitures particulières et des 
autobus deviendront électriques d'ici 2050 dans le scénario fort 
contre 50 % dans le scénario faible. En matière de transport de 
marchandises, les taux de croissance sectoriels (en tonnes-
kilomètres) sont supposés identiques mais la flotte de transport 
ne commencerait à passer à l'électricité qu'en 2035, atteignant 
un taux de pénétration des camions électriques de 50 % dans 
le cadre du scénario fort et de 10 % dans le cadre du scénario 
faible. Globalement, la consommation finale de pétrole dans les 
transports se situe entre 0,8 et 2,5 Mbep/jour d'ici 2050 et, dans 
le cadre du scénario de forte électrification, cette consommation 
aura déjà atteint son maximum à cette date.

Concernant la fabrication du ciment, nous supposons 
que la principale option réalisable à long terme pour une 
décarbonisation complète est l'utilisation du captage et 
stockage du carbone, étant donné que les émissions liées 
à la production de clinker ne peuvent pas être facilement 
éliminées du processus. Le gaz naturel continuera donc à être 
utilisé comme source de chaleur directe. Nous supposons 
que la production de ciment augmente de 4 % par an dans le 
scénario fort, ce qui correspond à peu près aux hypothèses de 
croissance future du PIB (AIE 2022a), et aux taux de croissance 
de la population dans le scénario faible, ce qui signifierait une 
production de ciment constante par habitant. La consommation 
finale de gaz naturel atteindrait ici 11 à 18 milliards de 
mètres cubes par an d'ici à 2050. À titre de comparaison, la 
demande mondiale actuelle en gaz naturel se situe autour de 
4 000 milliards de mètres cubes par an (AIE 2022d).

Dans le domaine de la sidérurgie, nous supposons en revanche 
que les processus de production s'éloigneront du recyclage de la 
ferraille qui prévaut actuellement (World Steel Association 2021) 
pour passer à la fabrication d'acier primaire par réduction directe 
du fer, atteignant une production annuelle de 50 kg d'acier par 
habitant, et utilisant initialement le gaz naturel comme source de 
chaleur mais avec une transition vers l'hydrogène vert au fil du 
temps. Dans le scénario fort, l'utilisation de l'hydrogène atteint 
déjà 80 % en 2030 ; dans le scénario faible, elle atteint 60 % en 
2050. Dans les deux scénarios, compte tenu de la forte croissance 
du secteur à partir d'une base très faible, la consommation 
finale de gaz naturel augmente considérablement jusqu'en 2050, 
atteignant entre 4,7 (scénario faible) et 9,5 (scénario fort) milliards 
de mètres cubes par an.

En ce qui concerne la production d'engrais azotés, nous 
supposons que la consommation d'engrais augmentera pour 
atteindre les mêmes niveaux par hectare de terre cultivée qu'en 
Inde aujourd'hui dans le scénario fort et qu'elle augmentera 
en fonction de la croissance démographique dans le scénario 
faible (c'est-à-dire que la demande en engrais par habitant reste 
inchangée). Dans le scénario fort, on suppose que la production 
intérieure augmente jusqu'à 60 % de la consommation totale, 
ce qui correspond là encore au niveau actuel de l'Inde, alors 
que dans le scénario faible, la part intérieure reste inchangée 
à environ 30 %. Dans les deux cas, nous supposons que 
l'hydrogène vert prendra progressivement le relais du gaz naturel 
(20 % d'ici 2030 à plus de 80 % d'ici 2040). Il en résulte une forte 
augmentation de la consommation de gaz jusqu'en 2035, avant 
qu'elle ne diminue jusqu'à devenir presque nulle en 2050.
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Si ces scénarios pour la sidérurgie et les engrais peuvent 
sembler ambitieux, nous notons qu'étant donné l'importance 
des capitaux nécessaires pour financer les usines d'acier et 
d'engrais, les investissements pour ces usines proviendront 
très probablement d'entreprises internationales qui ont déjà 
pris des engagements zéro émission nette au niveau mondial 
et qui voudront donc construire des usines en accord avec ces 
engagements (The Climate Group 2022).

Enfin, les différents développements de l'électrification et les 
choix technologiques dans les secteurs d'utilisation finale ont 
un impact sur la demande en électricité. Nous estimons que 
la demande en électricité augmentera pour atteindre entre 1,2 et 
1,9 MWh/an/habitant d'ici 2050 dans le cadre des hypothèses 
d'électrification faible et forte, ce qui représente à peu près les 
niveaux actuels de l'Inde et du Costa Rica, respectivement. Nous 
supposons que le mix électrique évoluera rapidement vers une 
plus grande pénétration des ERV, atteignant 80 % d'ici 2050, 
d'abord au détriment de l'hydroélectricité, mais aussi, à partir de 
2030, du gaz naturel, du diesel et d'autres combustibles lourds. 
La consommation finale de gaz naturel pour la production 
d'électricité devrait donc atteindre un pic d'environ 25 à 
50 milliards de mètres cubes par an aux alentours de 2040.

NOTES COMPLÉMENTAIRES
1.	 Il faut souligner que ces chiffres mélangent la consommation 

des ménages et la consommation industrielle ou commerciale. 
Il est admis que les niveaux de consommation des ménages 
sont généralement beaucoup plus bas.

2.	 Sur un scénario de croissance de 2 % de la consommation 
d’énergie par mètre carré et de 1 % de la surface au sol 
par habitant, avec un taux de croissance de la population 
d’environ 2 % par an au cours de la période 2020-2050.

3.	 On estime que la demande par habitant augmentera de 3 % 
et que la population augmentera en moyenne de 2 %.
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